

S'intéresser aux sources du Droit, c'est se demander par qui et comment est créé le droit. Parmi tous les organes du corps social, seul quelqu’un ont qualité pour exprimer la règle de droit et en affirmer le caractère obligatoire. La légitimité du droit tire sa force de la légitimité de l'organe qui en est l'auteur, ou à l'origine. L'ensemble des organes du corps social constitue le régime de la Vème Rep. Les règles de droit émanent d'autorités diverses, certains autorités élaborent directement les règles dont elles imposent l'observation. Ce sont des sources formelles du droit. Les autres sources n'ont pas ce pouvoir et se bornent à interpréter ces règles et à favoriser la compréhension et l'évolution du droit. Par ce travail et à des niveaux différents, ils contribuent indirectement à la construction de l'édifice du droit. Ces autorités sont des sources d'interprétations et qui créent de façons informelles du droit. L'étude de l'organisation juridictionnelle permettra de mieux comprendre ce mode spécifique de création du droit.
1) Les sources formelles du Droit
Les sources formelles renvoient au texte, c'est à dire aux règles écrites émanent des autorités politiques et administratives, nationales voire internationales. Ces textes sont classés de façon hiérarchique. Cette hiérarchie des normes est un principe de résolutions des conflits de normes.
L'étude des sources ECRITES.
2) Les sources informelles du Droit
Elles se bornent à interpréter les ECRITS. C'est le juge qui interprète, et qui à sa manière, crée du droit.
3) L’organisation juridictionnelle
Pyramide d'Hans Kelsen, autrichien :
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Règlements


La loi est supérieure au règlement, si un règlement contrarie la loi, on appliquera toujours la loi, et non le règlement.

Section 1 : La Constitution
1) Notion de Constitution
  Au sens matériel, la constitution désigne toutes les règles écrites concernant les institutions politiques de l'Etat. Ces règles peuvent être la constitution elle-même ou des lois organiques (lois votées par le parlement selon une procédure particulière et qui complète sur des points particuliers la constitution. Exemple : Loi organique sur la finance). C'est donc l'ensemble des dispositions organisant les pouvoirs publiques, le fonctionnement des institutions, et les libertés des citoyens. La Constitution a pour objet d'instituer les règles de droit fondamentales concernant la nature de l'Etat, le régime politique, la désignation du gouvernant, et la désignation de leurs compétences et les libertés et droit garantis. Après avoir posé le principe même de leur création, la Constitution détermine comment les normes de l'ordre juridique vont être créées, c'est à dire par quel organe, et selon quelle procédure. Au sens formel, la Constitution est le texte fondamental qui se distingue des autres par son objet, son importance, et son régime juridique. La constitution est en effet supérieure aux autres règles juridiques.
2)  La Constitution actuelle de la France : La Vème république.
La France est régie par la constitution de la Vème République, donc la loi Constitutionnelle du 3 juin 1958 qui a été soumis à un référendum le 4septembre 1958 et approuvée à 85% des suffrages exprimés. Cette constitution contient 4 principes fondamentaux :
· Le suffrage universel est la source de tout pouvoir. Sachant que le président de la Rep est élu au suffrage universel direct depuis 19??
· Séparation des pouvoirs exécutifs et législatifs.
· L'indépendance de l'autorité Judiciaire
· La responsabilité du gouvernement devant le gouvernement : C'est le régime fondamental du régime parlementaire (régime politique réalisant une séparation souple des pouvoirs, c a d établissant une relation constante entre le chef de l'Etat et le parlement par l'intermédiaire du gouvernement qui est responsable politiquement devant le parlement.)
	La Constitution de la Veme Rep contient essentiellement des règles d'organisations générales d'ordre public
	
La Constitution est entendue ici dans son sens générique: On parle aussi de disposition constitutionnelle qui est regroupée dans un bloc de constitutionalité. Dans ce bloc il n'y a que des normes à valeurs

· Le Préambule (introduction) de la constitution de la rep du 4 octobre 1958.
· La DDHC de 1789.
· Le Préambule de la constitution de 1946 car elle contient de nombreux liens sociaux.
· Les principes fondamentaux reconnus par les lois de la Rép qui sont des principes dégagés par le conseil constitutionnel.
· La Charte de l'environnement de mars 2005 : Qui lance notamment le principe de précaution 

3)  La valeur juridique de la constitution
	Elle a une valeur supérieure aux autres textes, et cette supériorité est contrôlée et sanctionnée par le contrôle de  constitutionalité, exercé par le conseil constitutionnel. Elle est assurée par deux principes : 
· La Constitution ne peut être modifiée que par une procédure difficile à mettre en œuvre (on garantit la suprématie de la constitution, en le préservant d'être modifié à tout bout de champs)
· La suprématie de la constitution est assurée par le fait que les autres règles de droit doivent être conformes à la constitution ou du moins, ne doivent pas  être contraire à la constitution.

4)  Le Conseil Constitutionnel
	En 1958, le Conseil Constitutionnel n'avait que pour principale fonction de veiller à ce que le parlement respecte des limites du domaine de la loi instaurée à l'article 34 de la constitution. Aujourd'hui, la fonction essentielle du CC est la protection des droits fondamentaux ce qui représente un intérêt pour les citoyens, mais aussi pour la réalisation d'un véritable Etat de Droit.
a)  La composition du Conseil Constitutionnel
· L'article 56 de la Constitution distingue deux catégories de membres :  Les membres Nommés, et les membres de Droit.
· Les Membres Nommés sont au nombre de 9 : 3 sont désignés par le président de la république, 3 par le Président de l'Assemblé Nationale, et les 3 derniers par le président du Sénat.
· Les Membres de Droit : Anciens présidents de la République qui font partie du CC à vie.
[bookmark: _GoBack]Au moment de la rédaction de la Constitution en 1958, la catégorie des membres de Droit a surtout été imaginée afin de donner aux anciens présidents de la République une retraite honorable. Mais leur présence peut poser un certain nombre de problèmes, puisqu'ils sont avant tout des hommes politiques, que les convictions marquées sont connues de tous. Leur prise de position au sein du CC risque d'être interprétée comme des opinions partisanes. C'est un problème théorique, puisque dans un premier temps, puisque aucun président ne siégeait au début. Le premier à siéger était Valérie Giscard-d ‘Estaing, suivi de Jacques Chirac en 2007, puis de Nicolas Sarkozy en 2012.
b)  Le Fonctionnement du Conseil Constitutionnel
Le président du CC est nommé par le président de la Rep. Ce président à des fonctions administratives, puisqu'il dirige le CC. Il bénéficie d'une voie prépondérante en cas de partage des voix. Les membres nommés le sont pour 9 années, et sont renouvelés par Tiers tous les trois ans afin d'assurer la continuité de l'institution.
Les membre du CC ne peuvent être révoqués, et leurs fonctions ne peuvent être renouvelées. Aucun titre n'est exigé pour être membre du CC, mais les autorités de nomination ont tendances à choisir des juristes. L'indépendance des membres est garantie par le fait que le mandat ne soit pas renouvelable, et ils ne sont pas révocables. Mais cette indépendance est garantie par le mécanisme des incompatibilités  (on ne peut être membre du CC et membre du Gouvernement, ou du Parlement ou membre du Communiqué Social,      pas non plus un membre d'un parti politique ou) Les membres ont aussi des obligations d'impartialités (ne pas se positionner), ils doivent garder secret le délibération des votes (pendant ET après le vote), et sont soumis à une obligation de réserve.
c) Les Compétences du Conseil Constitutionnel
Le CC est chargé du contrôle de la conformité des normes, par rapport aux dispositions constitutionnelles : son attribution essentielle est le contrôle de constitutionnalité. 
-Il exerce en outre des compétences en matière électorale.
1) C'est un Juge constitutionnel : Le CC effectue notamment un contrôle sur les lois ordinaires ce contrôle peut être à priori (avant la promulgation de la loi, et donc son entrée en vigueur) ou à postériori (lorsque la loi est déjà entrée en vigueur) Ce contrôle à postériori a été rendu possible par la révision Constitutionnelle du 23 juillet 2008.
Les décisions du CC ne sont susceptibles d'aucun recours, elles sont donc incontestables. Elles s'imposent aux pouvoirs publics, et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. Le CC contrôle la conformité de certaines normes par rapport aux normes constitutionnelles : cela soulève plusieurs questions : celle de référence et celle du champ d'application.
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